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Avant-propos


L’attractivité de la fonction publique territoriale, les chances réelles de réussite aux concours d’attaché territorial, et les nouvelles épreuves introduites par la réforme rendent cette édition nécessaire à qui veut préparer soigneusement ces concours, d’autant que les annales de quatre sessions (2014, 2012, 2011 et 2010) sont désormais exploitables.
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Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on a fêté les trente ans en 2014, a aujourd’hui atteint la pleine maturité : elle peut s’enorgueillir de ses 1 800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantaine de cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui permettent l’exercice de 250 métiers différents, accessibles pour beaucoup par concours, dans près de 40 000 collectivités territoriales et 20 000 établissements publics locaux.


À l’heure où l’acte III de la décentralisation fait émerger de nouvelles formes d’intercommunalité, la fonction publique territoriale apparaît d’autant plus attractive que, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, elle permet aux lauréats de concours devenus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire, président de conseil départemental, président de conseil régional, président d’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant d’employeur, par mutation, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.


Parmi les différents cadres d’emplois, celui d’attaché apparaît particulièrement intéressant dans la mesure où il donne vocation à occuper un très grand nombre d’emplois de responsabilité. 


La définition réglementaire (décret no 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux) des fonctions et missions est très éclairante : 



« Les membres du cadre d’emplois exercent leurs fonctions sous l’autorité des directeurs généraux des services des départements et des régions, des secrétaires généraux ou secrétaires des communes ou des directeurs d’établissements publics et, le cas échéant, des directeurs généraux adjoints des départements et des régions, des secrétaires généraux adjoints des communes, des directeurs adjoints des établissements publics ou des administrateurs territoriaux en poste dans la collectivité ou l’établissement.


Ils participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de communication interne et externe et de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement et assurent la direction de bureau ou de service.


Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille assimilés à des communes et des établissements publics locaux assimilés dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du décret no 87-1101 du 30 décembre 1987. […] »





Les offres d’emplois publiées dans les revues spécialisées sont tout aussi significatives de la diversité et de l’intérêt des missions confiées aux attachés. 


L’institution du concours de troisième voie, qui vise à diversifier le recrutement dans la fonction publique, permet à des personnes qui ont exercé pendant quatre ans au moins dans le secteur privé des activités correspondant aux missions du cadre d’emplois, ou à des personnes qui ont, pendant la même durée, assumé des responsabilités associatives ou des mandats électifs locaux, de se présenter à un concours dont les épreuves sont ici identiques à celles du concours interne, subordonné pour sa part à des conditions d’ancienneté dans la fonction publique.
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L’analyse des données statistiques de ce concours organisé chaque année à la même date par les centres de gestion de la fonction publique territoriale sur la base de sujets d’écrits nationaux permet de mesurer que les chances de réussite des candidats préparés sont réelles.


La compilation des données émanant des sept centres de gestion de métropole organisateurs de chaque session depuis 2010 laisse apparaître qu’en moyenne, toutes voies (externe, interne et 3e concours) et spécialités confondues, dix candidats sont présents aux écrits pour un poste.
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Les chances de réussite connaissent évidemment des variations selon les centres de gestion organisateurs, liées tant au nombre de postes ouverts qu’au nombre des inscrits et des présents à l’écrit.


La lecture des rapports des présidents de jury, en ligne sur les sites de certains centres de gestion organisateurs, laisse apparaître que, si le niveau des candidats permet le pourvoi de la quasi-totalité voire de la totalité des postes ouverts, des transferts de postes sont fréquemment opérés par les jurys, du concours externe vers le concours interne, au vu des résultats obtenus par les candidats.


Cela signifie que le niveau des candidats au concours externe est souvent insuffisant pour permettre le pourvoi de tous les postes ouverts dans cette voie. Une excellente raison de se préparer avec le plus grand soin pour réussir au concours externe.


Une précision qui a son importance : aux concours d’accès à la fonction publique territoriale, les candidats lauréats du concours ne se voient pas affectés à un poste en fonction de leur rang de classement. Ils sont inscrits par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude qui leur donne vocation, après s’être librement portés candidats à un poste proposé par une collectivité territoriale ou un établissement public local, à être recrutés à l’issue d’entretiens d’embauche. Une fois titularisés, après un stage qui dure généralement un an, ils pourront librement changer d’employeur par mutation ou par détachement, en conservant l’ancienneté acquise : intelligence d’un statut qui laisse les employeurs locaux libres de recruter qui ils veulent, dès lors que cette personne est lauréate du concours, et garantit aux fonctionnaires territoriaux les mêmes droits qu’aux autres fonctionnaires.


Il convient en outre de préciser que les listes d’aptitude établies à l’issue d’un concours sont valables trois ans, et que cette validité est nationale, ce qui signifie que le lauréat d’un concours peut être nommé par tout employeur local (commune, département, région, établissement public local) quel que soit le centre de gestion qui l’a porté sur liste d’aptitude après sa réussite au concours organisé par ce centre.


Cette chance de réussir le concours devrait perdurer en raison tant de la persistance des besoins des collectivités territoriales – même si la crise économique met fin à l’expansion de l’emploi public – que de l’augmentation du nombre d’employeurs potentiels avec l’achèvement de l’intercommunalité. S’y ajoute le vieillissement des attachés territoriaux : la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences permet d’estimer que, dans la fonction publique territoriale, toutes filières et grades confondus, les départs en retraite seront de 1,5 à 2 fois plus nombreux entre 2016 et 2020 qu’entre 2011 et 2015.
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Depuis qu’un candidat à l’élection présidentielle, devenu président de la République française en 2007 a déclaré : « Dans la fonction publique, il faut en finir avec la pression des concours et des examens. L’autre jour, je m’amusais, on s’amuse comme on peut, à regarder le programme du concours d’attaché d’administration. Un sadique ou un imbécile, choisissez, avait mis dans le programme d’interroger les concurrents sur La Princesse de Clèves. Je ne sais pas si cela vous est souvent arrivé de demander à la guichetière ce qu’elle pensait de La Princesse de Clèves… Imaginez un peu le spectacle ! En tout cas, je l’ai lu il y a tellement longtemps qu’il y a de fortes chances que j’aie raté l’examen ! », les concours ont fait l’objet de nombreuses critiques, si répandues que nombreux étaient ceux qui pronostiquaient leur disparition.


Qu’en est-il réellement ? À y regarder de plus près, une vaste réforme a été engagée qui, sans remettre en cause le principe même du concours, s’est attachée à simplifier et à professionnaliser les épreuves. On ne peut nier en effet que nombreux étaient les concours dont les épreuves ou les sujets demeuraient très éloignés des missions exercées par les membres des corps ou des cadres d’emplois auxquels ces concours permettaient l’accès.


Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, remis par Jean-Ludovic Silicani, conseiller d’État, aux ministres chargés de la fonction publique le 18 avril 2008, préconisait la professionnalisation des modes de recrutement en donnant plus de place aux compétences qu’aux connaissances trop académiques et en ouvrant les concours aux professionnels du recrutement. Pour autant, le Livre blanc soulignait que « le concours externe est perçu comme une garantie de recrutement impartial et juste : les agents et les citoyens sont attachés à ce que le concours reste la voie de droit commun pour accéder à la fonction publique. Le concours est également le moyen de remettre à égalité des individus dont les cursus de formation n’ont pas la même valeur symbolique : le fait que tous les candidats puissent passer des épreuves identiques constitue en quelque sorte une nouvelle chance pour ceux d’entre eux qui n’ont pas pu accéder aux écoles et aux universités les plus prestigieuses ».


Le rapport de la mission préparatoire au réexamen général du contenu du concours d’accès à la fonction publique de l’État, dit rapport Deforges (janvier 2008), établi par Corinne Deforges et Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux de l’administration centrale, a marqué également une étape importante dans le processus de modernisation des concours : dédié non sans humour « à Marie-Madeleine Pioche de La Vergne, comtesse de La Fayette (1634-1693), et à la princesse de Clèves (1678) sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais pu voir le jour », le rapport s’est attaché à analyser « des concours où les savoirs académiques sont trop exclusivement valorisés » et a recommandé de « professionnaliser les épreuves » et de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues ». 


Notons toutefois que la professionnalisation et la simplification des concours ne datent pas d’aujourd’hui : engagée voici une dizaine d’années, la simplification a par exemple fait disparaître l’épreuve de dictée des concours d’adjoint administratif territorial et d’agent technique territorial, aboli l’épreuve de résumé de texte des concours de rédacteur territorial. Ce mouvement s’est ensuite accéléré, avec la réforme, par exemple, de l’examen d’attaché principal et celle des concours d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA) qui permettent le recrutement des attachés affectés dans les différents services de l’État.


Les concours d’attaché territorial ont bénéficié à compter de 2010 de ce même mouvement de professionnalisation et de simplification.


Cette évolution, évidente pour le concours externe qui est passé de trois épreuves écrites d’admissibilité à deux et de trois épreuves orales d’admission à deux, a été encore plus marquée pour les concours interne et de troisième voie qui ne comptent plus qu’une unique épreuve écrite d’admissibilité, au lieu de trois auparavant, et une unique épreuve d’admission obligatoire, et non plus deux. La composition de culture générale (concours externe), le résumé de texte (concours interne) et le commentaire de texte (troisième concours) ont ainsi disparu des écrits, tandis qu’étaient abolies à l’oral les épreuves de conversation de culture générale (concours externe et interne) et les interrogations spécialisées (concours externe, interne et de troisième voie).


Les épreuves écrites d’admissibilité qui permettent de devenir attaché territorial n’appartiennent plus, selon les concours et les spécialités, qu’à deux familles d’épreuves : la composition de culture territoriale (concours externe) et la synthèse avec propositions (concours interne et de troisième voie) ou sans propositions (concours externe). S’agissant des épreuves orales obligatoires d’admission, si l’oral de langue vivante perdure au concours externe, toutes les autres épreuves sont remplacées par le seul entretien avec un jury.
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Les candidats qui envisagent de se présenter aux concours d’attaché territorial en 2016 estiment souvent que le concours est devenu « plus facile » qu’il ne l’était auparavant.


Rien n’est moins sûr : si ont disparu les épreuves redoutées dites « de culture générale » tant à l’écrit qu’à l’oral, ont été également abolies les épreuves spécialisées écrites et orales qui permettaient aux candidats qui en maîtrisaient bien le programme d’engranger des points. Désormais, le candidat au concours interne ou de troisième voie ne dispose que d’un pistolet à un coup pour devenir admissible en « jouant tout » sur une seule épreuve écrite. On observe que cette épreuve joue pleinement son rôle et s’avère tout aussi sélective que l’étaient les anciennes épreuves. Rappelons, par analogie, les effets de la réforme de l’examen professionnel d’attaché territorial principal qui a connu une évolution de même nature avec passage de quatre à deux épreuves, une épreuve de notes avec propositions à l’écrit et d’entretien avec le jury à l’oral. Les sessions organisées depuis la réforme de cet examen se sont souvent avérées plus sélectives que les précédentes qui en comptaient quatre, alors même qu’avaient disparu les épreuves redoutées de procès-verbal à l’écrit et d’oral de culture générale sans préparation que certains candidats avaient baptisé avec humour « la mort subite ».
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Pour vous permettre de vous préparer au mieux à ces épreuves, cet ouvrage présente à la fois des conseils méthodologiques pour chaque épreuve écrite d’admissibilité ainsi que des sujets d’annales et des sujets d’entraînement corrigés. Il comporte également un rappel des connaissances essentielles à maîtriser. Il contient enfin des conseils de méthode pour l’épreuve orale d’admission.


Olivier Bellégo


Directeur des concours du centre de gestion (CDG) du Rhône  et de la Métropole de Lyon
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Pour connaître les dates des prochains concours, organisés chaque année, c’est-à-dire, très précisément, la date limite de retrait de dossier (généralement possible par téléchargement), la date limite de dépôt de dossier (également appelée clôture des inscriptions) ainsi que la date des épreuves écrites, rien de plus simple : il vous suffit de vous connecter sur les sites des centres de gestion de la fonction publique territoriale. Il existe un centre de gestion par département, dont les sites sont très souvent accessibles à partir de « cdg » suivi du numéro de département (ex. : www.cdg69.fr). 


En Île-de-France, deux centres de gestion sont interdépartementaux et organisent, avec le centre de gestion de Seine-et-Marne, un très grand nombre de concours : 


–	le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne (www.cigversailles.fr), qui exerce ses compétences sur les territoires des départements des Yvelines (78), de l’Essonne (91) et du Val d’Oise (95) ;


–	le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne (www.cig929394.fr), pour les Hauts-de-Seine (92), la Seine-Saint-Denis (93) et le Val-de-Marne (94).


Vous pouvez également trouver sur les sites de centres de gestion les cadrages indicatifs des épreuves sur la base desquels les concours sont organisés. Sur le site www.cig929394.fr, ces cadrages sont accessibles à la rubrique « concours », puis « se préparer ». Ils donnent des précisions très utiles pour prendre la mesure des épreuves.


Précisons enfin que tous les centres de gestion n’organisent pas ces concours. Compétents pour organiser ces concours à compter de 2010, les centres de gestion ont adopté le même mode d’organisation que le CNFPT précédemment organisateur :


–	une organisation dans un cadre interrégional ;


–	une organisation annuelle (de 2010 à 2012), devenue bisannuelle ;


–	une organisation des épreuves écrites le même jour aux mêmes heures ;


–	des sujets nationaux, c’est-à-dire que les épreuves sont organisées par tous les centres sur la base des mêmes sujets.



ATTENTION Depuis la session 2012, la décision a été prise par les centres de gestion d’organiser les concours d’attaché territorial tous les deux ans, en alternance avec les concours de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe : sauf changement de périodicité, les prochaines sessions auront ainsi lieu en 2016, 2018 et 2020, les épreuves écrites d’admissibilité étant organisées en novembre et les épreuves orales au premier semestre de l’année suivante.
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Elles sont très clairement rappelées dans les notices ou brochures de présentation du concours réalisées par les centres de gestion.


Il convient d’abord de satisfaire aux conditions générales d’accès à tous les concours, à savoir :


–	posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;


–	jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;


–	ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;


–	être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;


–	remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.


	
◼	Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires :



–	d’un diplôme national correspondant au moins à un deuxième cycle d’études supérieures ;


–	ou d’un titre ou diplôme homologué au moins au niveau II suivant la procédure définie par le décret no 92-23 du 8 janvier 1992 relatif à l’homologation des titres et diplômes de l’enseignement technologique.


Les mères et pères élevant ou ayant effectivement élevé au moins trois enfants sont dispensés de toute condition de diplôme, de même que les sportifs de haut niveau (figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque année par le ministre chargé de la Jeunesse et des Sports).


Ce concours, depuis 2007, est également accessible au titre des équivalences de diplômes et de la reconnaissance de l’expérience professionnelle, désormais instruites par les centres de gestion en leur qualité d’autorités organisatrices du concours s’agissant de concours à conditions de diplômes « généralistes ».


Peuvent se présenter au concours, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes.


Ainsi les candidats aux concours bénéficient-ils d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont au moins à l’une des conditions suivantes :


–	être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;


–	justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;


–	être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;


–	être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la fonction publique.


Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.


Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.


La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.


	
◼	Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.



Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.


Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, entendue comme l’année où se déroulent les épreuves écrites, de quatre ans au moins de services publics. Ainsi, les candidats à la session 2016 du concours interne doivent compter au moins quatre ans de services publics au 1er janvier 2016. Ils doivent en outre être en activité le jour de la clôture des inscriptions.


	
◼	Enfin le troisième concours (ou concours de troisième voie) est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, à la date de la première épreuve, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.



Les activités professionnelles, qui peuvent comporter des fonctions d’encadrement, doivent correspondre à la participation, à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre d’actions dans le domaine de la gestion administrative, financière ou comptable, de la communication, de l’animation, du développement économique, social ou culturel.


La durée des activités professionnelles, associatives, ou des mandats électifs ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, au moment où ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.


	
◼	Les épreuves (décret no 2009-756 du 22 juin 2009)



Le candidat choisit au moment de son inscription la spécialité dans laquelle il concourt :


–	spécialité administration générale ;


–	spécialité gestion du secteur sanitaire et social ;


–	spécialité analyste ;


–	spécialité animation ;


–	spécialité urbanisme et développement des territoires.


Le choix de la spécialité est définitif à la clôture des inscriptions.


[image: Item_121999.png] 	Présentation des concours


A. Le concours externe


a. Les deux épreuves écrites d’admissibilité


	
◼	Première épreuve



Pour l’ensemble des spécialités, une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…).


Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel (durée : quatre heures ; coefficient 3).


Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.


	
◼	Seconde épreuve



La rédaction d’une note (durée : quatre heures ; coefficient 4) ayant pour objet de vérifier :


–	pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale ;


–	pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale ;


–	pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste, l’aptitude à l’analyse d’un dossier portant sur la conception et la mise en place d’une application automatisée dans une collectivité territoriale ;


–	pour les candidats ayant choisi la spécialité animation, l’aptitude à l’analyse d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale ;


–	pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’urbanisme et de développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale.


Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.


Toute note inférieure à 5 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.


Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.


b. Les deux épreuves orales d’admission


	
◼	Première épreuve



Un entretien visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, les connaissances administratives générales du candidat et sa capacité à les exploiter, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt minutes ; coefficient 4).


	
◼	Seconde épreuve



Une épreuve orale de langue vivante d’une durée de quinze minutes comportant la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée : quinze minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).


Le choix de la langue est définitif à la clôture des inscriptions.



ATTENTION Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013, toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves orales élimine le candidat, quelle que soit la moyenne de ses notes.





B. Le concours interne


a. L’unique épreuve écrite d’admissibilité



	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).




Cette épreuve ne comporte pas de programme.


Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.


Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.


b. L’unique épreuve orale obligatoire d’admission


Un entretien débutant par une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion. Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un attaché.


Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus de présentation ; coefficient 5).



ATTENTION Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013, toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves orales élimine le candidat, quelle que soit la moyenne de ses notes.





c. L’épreuve orale facultative d’admission


Le choix de subir ou non cette épreuve facultative est définitif à la clôture des inscriptions, de même que le choix de la langue.


Une épreuve orale facultative de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : quinze minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).


Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.


Aucune note éliminatoire n’est associée à cette épreuve.


C. Le concours de troisième voie


a. L’unique épreuve écrite d’admissibilité 


Cette épreuve est identique à celle du concours interne.



	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).


	
◼	Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).




Cette épreuve ne comporte pas de programme.


Toute note inférieure à 5 à l’épreuve écrite d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.


Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.


b. L’unique épreuve orale obligatoire d’admission


Cette épreuve est de même nature que celle du concours interne.


Un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience et les compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel, remis par le candidat au moment de l’inscription et établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre des Collectivités territoriales.


L’entretien vise ensuite à évaluer, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus d’exposé ; coefficient 5).



ATTENTION  Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013, toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves orales élimine le candidat, quelle que soit la moyenne de ses notes.





c. L’épreuve orale facultative d’admission


Une épreuve orale facultative de langue vivante comportant la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes, au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : quinze minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1). 


Le choix de subir ou non cette épreuve facultative est définitif à la clôture des inscriptions, de même que le choix de la langue.


Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.


Aucune note éliminatoire n’est associée à cette épreuve.


[image: Item_122026.png]  Ce qu’il vous faut savoir sur les règles générales d’organisation des concours


Les règles d’organisation des concours résultent tant des décrets fixant les modalités d’organisation des concours que de la jurisprudence. Elles sont souvent mal connues des candidats qui ont parfois en tête des scénarios très différents de la réalité :


–	un candidat absent à une épreuve obligatoire est définitivement éliminé quelles que soient les notes qu’il a obtenues aux autres épreuves ; en revanche, l’absence à une épreuve facultative n’est jamais éliminatoire ;


–	le choix de la spécialité et, le cas échéant, de l’épreuve facultative, est définitif à la clôture des inscriptions ;


–	les épreuves écrites font l’objet d’une double correction : constitués en binômes, les correcteurs corrigent chacun la moitié des copies qui leur sont confiées, échangent au terme de leur correction les copies qu’ils ont corrigées, vierges de toute annotation, en conservant leurs fiches de correction ; ils se retrouvent ensuite pour harmoniser leurs corrections respectives et décider de la note attribuée à chaque copie ;


–	le jury fixe souverainement les seuils d’admissibilité puis d’admission. Il se prononce sur la base de cahiers (relevés) de notes anonymisés. Aucun candidat ayant moins de 10 sur 20 de moyenne générale ne peut être déclaré admis par le jury (décret du 5 juillet 2013) ;


–	les jurys d’oral n’ont pas connaissance des notes obtenues à l’écrit par les candidats admissibles. Ils savent simplement que chaque candidat qui se présente devant eux a au moins obtenu une note égale au seuil d’admissibilité (note ou moyenne des notes minimale requise pour être déclaré admissible) que le jury a souverainement fixé ;


–	lorsqu’un candidat est admissible, sa note finale au terme des épreuves d’admission est la moyenne de l’ensemble des notes obtenues après application de leurs coefficients respectifs ;


–	lorsqu’une épreuve est facultative, seuls les points au-dessus de 10 sont pris en compte, et, affectés de leur coefficient, s’ajoutent au total des points pour l’admission ;


–	le jury n’a pas l’obligation de pourvoir tous les postes : la fixation, par exemple à 10, du seuil d’admission (c’est-à-dire de la moyenne requise d’un candidat pour être admis) peut avoir pour effet que des postes demeurent non pourvus ;


–	lors de la phase d’admission, le jury peut, dans une limite réglementairement fixée, au vu des résultats obtenus par les candidats, décider de transférer des postes entre voies de concours : aux concours d’attaché territorial, spécialité par spécialité, entre un poste et 25 % des postes ouverts dans les trois voies de concours peuvent être transférés vers le concours interne et/ou le concours externe. Si, par exemple, dans la spécialité administration générale, 80 postes au total ont été ouverts aux concours externe, interne et de 3e voie, le jury peut, s’il estime que le niveau des candidats au troisième concours et au concours externe ne permet pas de pourvoir tous les postes dans ces voies, décider de transférer jusqu’à 20 postes vers le concours interne.
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Planning de 
révision





Le planning ci-après entend vous proposer un mode d’acquisition méthodique des savoir-faire indispensables à la réussite de l’épreuve de note sur dossier.


La date à laquelle vous commencez à utiliser cet ouvrage pour vous préparer déterminera évidemment la durée de chaque période : si, par exemple, vous entamez votre préparation personnelle six mois avant le concours, les dix périodes d’appropriation compteront chacune de l’ordre de deux semaines. Il en ira tout différemment si vous pensez pouvoir préparer le concours en un mois : deux à trois jours seront alors consacrés à chaque période.












	
Période 1 



	
Comprendre les exigences de l’épreuve, savoir présenter clairement une note.






	
Période 2 



	
Exploiter méthodiquement un sujet, savoir gérer le temps de l’épreuve.






	
Période 3



	
Lire intégralement le dossier du sujet d’annales no 1.






	
Période 4



	
Identifier les éléments à valoriser, décider d’un plan.






	
Période 5



	
Rédiger intégralement la note demandée sans limite de temps.






	
Période 6



	
Lire et analyser le corrigé type, mesurer et analyser les écarts de sa propre production avec celui-ci.






	
Période 7



	
Relire l’ensemble des conseils méthodologiques.






	
Période 8



	
À partir du sujet d’annales no 2, rédiger intégralement la note demandée en se limitant au temps réglementaire de l’épreuve.






	
Période 9



	
Lire et analyser le corrigé type, mesurer et analyser les écarts entre celui-ci et sa propre production.






	
Période 10



	
Traiter intégralement les sujets d’annales nos 3 et 4 proposés en ligne en se limitant au temps réglementaire de l’épreuve et évaluer la note produite au regard du corrigé type.













Méthodologie et 
conseils






Intitulé réglementaire


La rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier :


–	Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


–	Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


–	Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste, l’aptitude à l’analyse d’un dossier portant sur la conception et la mise en place d’une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


–	Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation, l’aptitude à l’analyse d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).


–	Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’urbanisme et de développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).





Cette note ne diffère guère de la note qui existait déjà au concours externe d’attaché territorial avant sa réforme. Le seul changement notable a trait à la durée de l’épreuve qui passe de trois à quatre heures.


L’intitulé de l’épreuve permet de prendre la mesure d’une partie des exigences de l’épreuve et des qualités que l’on cherche à évaluer chez le candidat au concours externe. Notons que curieusement le mot « synthèse » n’apparaît pas dans le libellé de l’épreuve. Il s’agit pourtant bien d’une épreuve de synthèse : les éléments identifiés par l’analyse doivent être présentés de manière organisée. 


Nous présentons cette épreuve plus rapidement que l’épreuve de rapport des concours interne et de troisième voie dans la mesure où ces épreuves sont sœurs, à la différence essentielle près que la note du concours externe est exclusivement rédigée avec les éléments du dossier, sans faire appel à des apports extérieurs. Nous invitons donc les candidats au concours externe à prendre également connaissance des conseils méthodologiques sur le rapport.
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A. Une rédaction


La note de synthèse est un document intégralement rédigé. La qualité de rédaction requise est la même qu’en composition. On y reviendra à propos des « qualités rédactionnelles ».


B. Un dossier


On attend du candidat qu’il produise la note demandée à l’aide des seuls éléments du dossier, en excluant toute information extérieure à celui-ci. On trouve souvent cette idée ainsi exprimée : « tout le dossier, rien que le dossier ». Ainsi, la note nécessite plus un savoir-faire qu’un savoir.


Le candidat doit montrer sa capacité à repérer par l’analyse les informations essentielles contenues dans le dossier. Cette analyse des documents ne sera opérationnelle que si le candidat a pris soin d’analyser préalablement le « sujet », qu’on appelle également la « commande », en première page du dossier ; de même, une analyse de la liste des « documents joints » (quel type de document ? quelle date ?…) permet au candidat d’arrêter sa stratégie d’approche du dossier en décidant d’en commencer la lecture par tel document qui lui semble plus important, plus informatif, plus récent… que tel autre ; la seule lecture de cette liste peut parfois permettre de pressentir, impression qu’il conviendra évidemment de vérifier par une analyse rapide du document, que certains documents sont moins utiles que d’autres.


L’expression « tout le dossier, rien que le dossier » peut alors être ainsi précisée : on doit utiliser tous les éléments du dossier, à l’exclusion de toute information extérieure à celui-ci, dans la mesure où ces éléments répondent aux attentes précisées dans la « commande ». On trouve fréquemment dans le dossier des informations redondantes.



Cadrage national


« Le sujet exigera ainsi du candidat qu’il sache puiser dans le dossier les éléments nécessaires, le cas échéant, à une prise de décision. En aucun cas il ne devra utiliser des éléments extérieurs au dossier.


Le dossier, portant sur la spécialité choisie au moment de l’inscription, comprend une trentaine de pages.


Il peut comporter des documents de nature (documents juridiques, documents officiels, articles de presse spécialisée ou non…) et de forme (textes, documents graphiques ou visuels…) variées, dont le candidat doit mesurer l’importance relative. 


Le candidat n’a pas, pour traiter le sujet, à faire appel à des données (connaissances, expériences, opinions) extérieures au dossier : toutes les informations dont il a besoin sont contenues dans celui-ci. L’utilisation d’informations qui ne figurent pas dans le dossier est pénalisable. L’expression fréquemment utilisée dans la commande de la note : “à l’aide des seuls documents joints”, souligne cette exigence. »





C. Un dossier dans la spécialité


Si le dossier suffit à honorer la commande, l’organisation de l’épreuve par spécialité invite le candidat à choisir la spécialité correspondant à sa formation et, le cas échéant, à son parcours professionnel, même si l’épreuve ne comporte pas de programme.


À titre indicatif, les thèmes des sessions précédentes pour l’épreuve de note par spécialité étaient les suivants :


	
◼	Spécialité administration générale



Session 2014 : Les grands enjeux de l’intercommunalité


Session 2012 : La mise en œuvre du principe de laïcité par les services publics communaux


Session 2011 : L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique territoriale


Session 2010 : La mutualisation des polices municipales


Session 2009 : L’évolution et les enjeux actuels du contrôle de légalité


Session 2008 : La continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs


Session 2007 : Les dispositions des lois de 2007 relatives à la modernisation de la fonction publique et à la fonction publique territoriale concernant la formation et la mobilité des agents


Session 2006 : Les contrats de partenariat (ordonnance du 17 juin 2004) entre collectivités territoriales et entreprises privées


	
◼	Spécialité gestion du secteur sanitaire et social



Session 2014 : Les enjeux de l’économie sociale et solidaire pour les collectivités


Session 2012 : Les dispositifs de prévention des expulsions locatives et d’accompagnement des habitants concernés


Session 2011 : L’analyse annuelle des besoins sociaux


Session 2010 : L’accueil du jeune enfant (rôle du département)


Session 2009 : Les différents types d’établissements pour personnes âgées : fonctions, conditions de création, financements


Session 2008 : Voies et moyens disponibles pour favoriser l’installation de professionnels de santé sur le territoire de la commune


Session 2007 : Le droit au logement après la loi du 5 mars 2007


Session 2006 : Les nouveaux emplois aidés prévus dans la loi de cohésion sociale du 18 janvier 2005


	
◼	Spécialité analyste



Session 2014 : Les tablettes tactiles pour les élus et les agents


Session 2012 : La faisabilité de la mise en place d’une plateforme de démarches en ligne et les fonctionnalités à intégrer


Session 2011 : La sécurité des données et des accès au système d’information de la collectivité 


Session 2010 : La mise en place d’un système informatique éco-responsable dans une commune


Session 2009 : Intérêt pour la collectivité d’une proposition d’application « Intranet de gestion de protocoles et de personnalités »


Session 2008 : La problématique de la sécurité, de l’archivage et des sauvegardes dans une ville moyenne


Session 2007 : La mise en place de l’intranet dans une communauté d’agglomération


Session 2006 : La gestion d’un parc de matériels informatiques et les solutions pour en optimiser la maintenance dans une grande collectivité


	
◼	Spécialité animation



Session 2014 : La participation des habitants dans le cadre de la politique de la ville


Session 2012 : Les actions de lutte contre le décrochage scolaire


Session 2011 : Le partenariat entre la ville et les représentants locaux éducatifs


Session 2010 : La mise en place par un département d’un système incitatif aux pratiques culturelles et sportives des jeunes


Session 2009 : L’animation socioculturelle et la citoyenneté, en vue d’un projet de réunion du maire avec les partenaires associatifs sur la montée des incivilités


Session 2008 : La mise en place d’un contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) sur le territoire de la commune


Session 2007 : Les évolutions récentes des rapports entre les associations et les pouvoirs publics


Session 2006 : La rénovation de la politique éducative (loi de cohésion sociale du 18 juin 2005)


	
◼	Spécialité urbanisme et développement des territoires



Session 2014 : Les enjeux du PLU intercommunal en milieu rural


Session 2012 : Les récentes évolutions en matière de financement de l’aménagement


Session 2011 : Les conséquences de la loi « engagement national pour l’environnement » (ENE) du 12 juillet 2010


Session 2010 : L’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol dans une commune dont le PLU vient d’être adopté


Session 2009 : L’implantation des antennes-relais de radio-téléphonie dans le contexte du Grenelle des ondes


Session 2008 : Enjeux et outils d’une politique de logement dans une commune


Session 2007 : La prise en compte du développement durable dans la réalisation d’une opération d’aménagement d’un nouveau quartier


Session 2006 : Les dispositifs de planification urbaine et l’élaboration de projets urbains


D. Une note


Le document que le candidat doit produire dans cette épreuve est destiné à un responsable – administratif ou élu – situé plus haut dans la hiérarchie que le rédacteur du document. Il peut s’agir d’un directeur général des services, d’un maire adjoint, d’un maire, d’un président de conseil départemental, régional…


Le candidat doit toujours avoir à l’esprit que le destinataire du document qu’il rédige doit être à même de comprendre, sans avoir à recourir au dossier, les informations qui lui sont communiquées, et que celles-ci ne doivent être ni partielles, ni partiales : l’approche exagérément optimiste d’un dispositif, d’un phénomène…, alors que le dossier comporte des éléments critiques, serait à la fois partielle et partiale, et donc récusée.


La note est fréquemment destinée à éclairer les choix du destinataire.



Cadrage national


« Le sujet indique précisément au candidat la situation professionnelle dans laquelle la rédaction de la note prend place. 


La note vise à informer rapidement et efficacement un destinataire – en général en position d’autorité hiérarchique – sur un enjeu qui fait l’objet d’interrogations au sein d’une collectivité territoriale ou d’un établissement ; elle s’inscrit souvent dans un processus de prise de décision.


Le destinataire est supposé ne pas connaître le sujet ni disposer du dossier, il n’a que la note pour s’informer et étayer sa réflexion, voire sa décision. »





L’information transmise doit donc être efficace, concise, organisée, la présentation matérielle de la note doit contribuer à cette efficacité. La note ne doit être ni trop courte, ni trop longue : cinq à six pages (une copie double plus un intercalaire recto ou recto verso) sont nécessaires et suffisantes.


Concision, organisation, efficacité : au-delà de ses capacités à analyser, on apprécie également le candidat sur ses aptitudes à synthétiser.


E. L’aptitude à l’analyse d’un dossier


a. Analyser la commande


Si le candidat ne doit pas introduire d’éléments extérieurs au dossier dans sa note, la compréhension de la commande requiert une familiarité suffisante avec le contexte territorial pour comprendre précisément la situation et, dans cette situation, les attentes du destinataire.



Cadrage national


« La mise en situation donne des indications sur le contexte de la note, auxquelles le candidat devra être attentif pour juger du degré de pertinence des informations contenues dans le dossier et de l’importance qu’il choisira de leur accorder afin de répondre au mieux à la commande. »





b. Analyser les documents


Le candidat doit ensuite repérer, par l’analyse, les éléments du dossier indispensables pour répondre aux attentes du destinataire.



Cadrage national


« Il est attendu du candidat qu’il analyse dans sa note le ou les problème(s) posé(s) et les réponses possibles à ce(s) problème(s), en sélectionnant et hiérarchisant les informations contenues dans le dossier. »





F. L’aptitude à la synthèse


Une fois les éléments essentiels repérés, le candidat doit les synthétiser en procédant à un travail de réécriture synthétique des informations et d’organisation de celles-ci à l’intérieur d’un plan rigoureux. « Copier-coller » sans reformuler n’est pas plus acceptable qu’une juxtaposition inorganisée de résumés successifs des documents.



Cadrage national


« Il est exclu de restituer les informations de manière allusive ou de faire référence aux textes pour se dispenser d’en exprimer le contenu. Il n’est donc pas bienvenu de mentionner les références aux documents dans la note (document 1, document 2…). On considère que le dossier disparaît en tant que tel lors de la rédaction de la note : le candidat n’en conserve que les informations essentielles.


La note n’est pas un résumé des textes, il ne s’agit pas de présenter succinctement et successivement les documents du dossier. 


Le candidat élabore, après avoir repéré les informations essentielles apportées par le dossier, un plan qui reflète l’importance relative qu’il donne aux différents aspects de ce qu’il y a à transmettre. »





Élaborer un plan pertinent, savoir l’annoncer et le suivre constituent des aptitudes essentielles à la réussite de l’épreuve, d’autant que le sujet ne donne généralement pas d’indication de plan.



Cadrage national


« La commande passée par le destinataire de la note en donne la ligne directrice, sans indiquer de plan à suivre. »





G. Des qualités rédactionnelles


La concision et l’efficacité requises nécessitent que la note soit parfaitement lisible : cette lisibilité requiert une écriture simple, précise, une orthographe et une syntaxe le plus irréprochables possible. Une rédaction intégrale (pas de phrases sans verbe, pas d’accumulation de tirets…) est exigée, le recours au style télégraphique est prohibé.



Cadrage national


« La note doit être intégralement rédigée (pas de style télégraphique ou “prise de notes”). 


Le niveau attendu en matière de maîtrise de la langue (orthographe, syntaxe) est le même qu’en composition ou dissertation.


Le style doit être neutre, sobre, précis. La note a pour vocation première d’informer le destinataire avec efficacité. »





Le barème général de correction mentionné dans le cadrage national souligne fortement cette exigence :



« L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue dont le candidat aura fait preuve fait partie intégrante de la notation globale de la copie. 


On distingue deux cas de figure : 


–	les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;


–	les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes (à titre indicatif, le barème mis en œuvre par le CNFPT était le suivant : “2 points seront retirés au total de la note si la copie contient plus de 10 fautes”). »





[image: Item_122676.png] 	Une note clairement présentée


A. Un certain formalisme


La note obéit à un formalisme dont le respect est souhaitable. Une excellente copie qui ne respecterait pas ces règles n’en demeurerait pas moins excellente, une copie très mauvaise qui les respecterait n’en serait pas meilleure, mais le non-respect de ces règles s’ajoutant à d’autres défauts mineurs dans une copie moyenne pourrait coûter le demi-point fatidique qui sépare l’admissible du « collé ».



Cadrage national


La mise en situation doit être exploitée pour satisfaire aux exigences formelles de présentation de la note (timbre, destinataire, objet…).





Le schéma type de présentation est le suivant :
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Le barème peut pénaliser faiblement (de 0,5 point, par exemple) le non-respect des règles formelles de présentation de la note.


L’objet vise simplement à décrire le thème (le sujet) de la note : il ne s’agit en aucun cas de la thèse (ce que la note va dire sur ce sujet) : l’objet doit être concis et précis.


La zone des « références » est facultative, mais doit être entendue comme la seule référence des textes juridiques (loi, décret, circulaire, jurisprudence…) ou officiels (rapport…) qui fondent la note, lorsqu’ils sont reproduits ou analysés dans le dossier fourni. Cette zone n’est donc pas une bibliographie (liste des documents du dossier), qui n’a pas à apparaître. L’utilisation bien comprise de cette zone permet par exemple, une fois les références complètes d’une loi essentielle données en « références », d’évoquer simplement dans le corps du développement « la loi de (année) » sans aucune ambiguïté possible.


Le candidat ne signera jamais sa copie : l’indication de la qualité que le sujet lui confère, généralement celle d’attaché(e), tout comme un paraphe, peuvent être interprétés comme un signe distinctif, cause possible d’annulation de la copie, dans la mesure où ils rompent l’anonymat de la copie.


Les candidats sont invités à se méfier de tout ce qui pourrait être interprété par le jury comme un signe distinctif.


B. Une organisation visible


Organisée, la note doit, comme une composition, comporter une introduction, un développement visiblement structuré en parties et sous-parties. Elle peut comprendre une conclusion, mais celle-ci est facultative.


a. Une introduction


(L’introduction de la note doit être courte : 20 lignes suffisent généralement.)


Introduire, c’est :


	
◼	« Entrer en matière », c’est-à-dire situer le sujet dans un contexte plus général, et partir de ce contexte pour arriver au sujet. On emploie parfois l’image de l’entonnoir pour traduire la nature de l’introduction qui « commence large » avant de restreindre son champ au sujet. On peut également reprendre l’image de l’entrée dans le port : on « vient du large » avant de se glisser entre les balises dont il convient de connaître la définition sous peine de s’échouer (d’échouer).



Un conseil pour ne pas « démarrer trop vite » : n’utiliser dans la première phrase aucun mot du sujet. Cette entrée en matière sera évidemment nourrie d’éléments puisés dans le dossier.



	
◼	Permettre au destinataire de comprendre rapidement et sans ambiguïté, au-delà de l’objet nécessairement bref, « de quoi » la note va traiter : cela peut nécessiter une définition, une approche comparative dans le temps et dans l’espace, la description rapide d’un phénomène, la précision du contexte juridique (etc.). 


	
◼	Proposer une problématique qui précise les approches possibles de la question (poser une problématique, c’est se demander : « dans quelle mesure… ? »).


	
◼	Annoncer le plan suivi pour répondre aux interrogations (problématique) posées par le sujet. L’annonce du plan est le « morceau » essentiel de la note :




Elle permet au destinataire/lecteur/correcteur d’apprécier instantanément si le rédacteur/candidat a pris l’exacte mesure du sujet qui lui est proposé. Quelle que soit la pertinence des développements qui la suivent, une annonce de plan qui n’en rend pas assez précisément compte fait courir le risque d’une appréciation défavorable de l’ensemble.


L’annonce de plan doit non seulement permettre le repérage le plus facile possible de la structure du développement, mais aussi, dans toute la mesure du possible, donner les indications les plus précises possible sur son contenu : si une annonce sommaire des grandes parties est autorisée (exemple : Après avoir analysé les avantages d’Internet, nous examinerons ses inconvénients), il est aussi possible d’aller jusqu’à une annonce des sous-parties permettant de rendre compte très précisément du contenu de la note (exemple : Si Internet permet de développer la démocratie locale et de contribuer au rayonnement de la collectivité, la création d’un site est inutile si ses objectifs ne sont pas clairement définis ni les risques juridiques et financiers nettement mesurés).


Soulignons que la règle du plan binaire en deux parties comportant chacune deux sous-parties s’est imposée dans cette épreuve comme dans celle de la composition.


Elle est aussi une sorte d’indexation de la note qui doit permettre au destinataire/lecteur/correcteur d’aller droit à l’information dont il a besoin. 


Parfois, les candidats ajoutent une ou deux phrases après l’annonce de plan, sorte de transition entre l’introduction et le développement ou début de développement : c’est inutile et dangereux dans la mesure où cela obscurcit l’annonce de plan. Pas d’ambiguïté : l’annonce de plan est le dernier paragraphe de l’introduction, nettement identifiable ; le dernier paragraphe de l’introduction est l’annonce de plan.


b. Un développement visiblement organisé


On conseille vivement aux candidats de matérialiser le plan suivi en titrant les parties et les sous-parties : cela permet non seulement de vérifier si le plan annoncé « fonctionne » réellement mais aussi de repérer très facilement l’information à laquelle on veut accéder. La numérotation des parties et sous-parties au niveau de l’annonce des plans (exemple : Si Internet permet (I) de développer la démocratie locale (A) et de contribuer au rayonnement de la collectivité (B), la création d’un site est inutile (II) si ses objectifs ne sont pas clairement définis (A) ni les risques juridiques et financiers nettement mesurés (B).) est possible, même si certains correcteurs jugent parfois qu’elle alourdit inutilement la présentation : mieux vaut être un peu lourd et clair qu’élégant et confus.


Le défaut de coïncidence entre le plan annoncé et les titres choisis pour les parties et les sous-parties est assez fréquent chez les candidats : on peut l’expliquer par une crainte de la répétition qui conduit à reformuler. Ce souci est louable, mais une reformulation ratée conduit souvent à « dire » autre chose dans les titres que ce qui a été annoncé dans l’annonce de plan. On ne court pas ce risque si l’on rédige une annonce de plan qui peut se découper en autant de « tranches » que de titres de parties et sous-parties.


La présentation est également un outil essentiel dont le candidat doit se servir pour améliorer la lisibilité de sa copie en rendant sa structure la plus évidente possible. Le destinataire/lecteur/correcteur peut passer à côté d’une organisation qui ne serait pas suffisamment apparente.


Au-delà des titrages, il faut aussi utiliser de façon logique les sauts de ligne(s), les retraits par rapport à la marge.


Exemple :


–	On saute 3 lignes entre l’introduction et le développement comme entre le développement et la conclusion.


–	On saute 2 lignes entre la première partie et la deuxième partie.


–	On saute 1 ligne entre les sous-parties.


–	On ne saute pas de ligne entre les paragraphes de chaque sous-partie mais on marque un retrait (toujours le même) par rapport à la marge pour la première ligne de chaque paragraphe.


Notons qu’une phrase de transition est requise entre chacune des parties.


c. Un développement réellement organisé


Une note organisée n’est pas seulement une note clairement structurée en parties et en sous-parties, encore faut-il que les sous-parties ne soient ni le lieu d’un déversement d’informations en vrac ni une juxtaposition d’informations : il est indispensable que les informations soient elles-mêmes organisées et que cette organisation soit rendue évidente par des mots de liaison sans lesquels ces informations apparaissent juxtaposées. 


La juxtaposition d’informations procède souvent d’une synthétisation insuffisante qui conduit les candidats à « coller » de façon parfois hasardeuse des informations diverses recueillies dans le dossier sur un même thème. 


La rédaction attentive de chaque fiche de synthèse sur chaque aspect différent du sujet (voir ci-après) doit permettre :


–	de ne rien écrire lorsque l’on « tient » déjà une reformulation pertinente à partir d’un document et lorsque les informations dans d’autres documents sur le même aspect du sujet n’apportent rien ;


–	de réécrire partiellement ou totalement une reformulation lorsque celle-ci est périmée par une information plus pertinente trouvée ensuite dans un autre document.


d. Une conclusion facultative


Si la conclusion est souvent considérée comme facultative dans les épreuves de synthèse, elle est généralement appréciée par les correcteurs et présente l’avantage de signifier sans aucune ambiguïté que la copie est bien achevée.


La conclusion, dans la forme, doit être facilement identifiable : les règles de présentation adoptées (par exemple 3 lignes sautées entre la fin du développement et le début de la conclusion), un premier mot nettement conclusif (Ainsi, Pour en terminer, Au total, Finalement…) permettent de lever toute ambiguïté.


Un conseil : mieux vaut rédiger la conclusion tôt dans l’épreuve (rien, logiquement, ne devrait empêcher qu’elle le soit juste après la mise au point définitive de l’introduction) : trop de conclusions trahissent la fatigue et le manque de temps.


Sur le fond, la conclusion n’est pas un résumé de la note mais une reformulation rapide (quelques lignes suffisent) de l’essentiel du message qu’elle contient : le candidat dispose ici d’un espace de liberté pour apporter sur le sujet l’éclairage qui, tout bien considéré, lui paraît la plus pertinent, dans la logique des réflexions qu’il a préalablement conduites ; c’est aussi l’endroit où, de manière nuancée, il peut, lorsque le sujet s’y prête, accentuer le caractère d’aide à la décision de son approche.


Remarquons qu’un développement qui présente les avantages, les potentialités, les chances… avant les inconvénients, les limites, les risques… induit une conclusion moins optimiste que le développement qui a choisi le parti inverse. Cette remarque permet de toucher du doigt les limites de l’objectivité requise chez le candidat : la seule disposition des arguments change la tonalité de la synthèse.


La conclusion n’est jamais le lieu du « repentir » où l’on placerait des éléments importants qu’on aurait oubliés dans le développement : si l’on a laissé de côté une information, laissons croire qu’on l’a fait en toute connaissance de cause et n’allons pas pointer du doigt notre propre erreur ; il n’est pas rare que des candidats démarrent ce type de conclusion par un « Sans oublier… » particulièrement révélateur !


Le cadrage national synthétise ces conseils :



Cadrage national


« La note doit comporter une introduction d’une vingtaine de lignes, qui s’apparente à celle d’une composition ou dissertation (entrée en matière, reformulation du sujet, présentation de la problématique dans son contexte) et doit impérativement comprendre une annonce de plan. 


Le développement est organisé en parties et en sous-parties. Le plan est impérativement matérialisé par des titres comportant des numérotations en début des parties et sous-parties.


La conclusion est facultative. Si le candidat souhaite conclure, il doit le faire brièvement, sans jamais valoriser des informations oubliées. »





[image: Item_122701.png] 	Des conseils de méthode


Les ouvrages consacrés aux épreuves de synthèse donnent de nombreux conseils… que les candidats suivent peu. Nous ne proposerons pas ici une énième méthode, mais plutôt quelques conseils de méthode qui devraient aider le candidat à tirer son épingle du jeu.


La difficulté majeure que les candidats disent rencontrer est celle de la longueur du dossier (une trentaine de pages) et, en conséquence, du manque de temps. Comment s’en sortir ?


A. Analyser le sujet (mise en situation et « commande »)


Les candidats consacrent généralement trop peu de temps à cette analyse qui détermine pourtant les informations à trouver dans les « documents joints ».


–	L’analyse du sujet vous permet d’abord de déterminer à qui vous vous adressez et qui vous êtes.


–	Elle vous permet également de déterminer l’objet de votre note, et, plus précisément, les questions qui conduisent le cas échéant le destinataire de la note à attendre une aide à la décision.


Il ne sera pas inutile, pendant la phase d’exploitation des documents du dossier, de revenir régulièrement au sujet pour vérifier que l’on ne s’éloigne pas du « cahier des charges ».


B. Analyser la liste des « documents joints » et leurs titres


Les documents peuvent être de diverses natures :


–	documents juridiques : loi, décret, arrêté, circulaire ; décision jurisprudentielle (tribunal administratif, Conseil d’État…) ;


–	documents officiels ;


–	articles de presse spécialisée ;


–	articles de presse « généraliste » ;


–	extraits d’ouvrages…


L’analyse de la composition du dossier vous permet d’adopter une stratégie (par quel document commencer ?) que la lecture de survol du dossier vous permettra de valider ou d’invalider.


Si le dossier comporte des documents juridiques, on aura généralement intérêt à commencer par la circulaire qui précise les modalités d’application de la loi : dans la plupart des cas, les informations de la circulaire dispenseront d’utiliser celles de la loi qui seraient redondantes (ce qu’il faudra tout de même vérifier !).


C’est souvent dans les documents commentant les documents juridiques que l’on trouvera le « document pivot », celui qui fournit le maximum d’informations sur le sujet et à partir duquel on pourra ouvrir le plus grand nombre de « fiches » sur ce sujet (voir ci-après).


C’est généralement dans la presse, spécialisée ou non, que l’on trouve des approches problématiques de la question faisant l’objet de la synthèse.


Les titres et les dates des documents peuvent par ailleurs permettre une première approche problématique du sujet :



	
◼	Il n’est pas rare que les seuls titres des documents vous donnent déjà une idée de sous-parties, voire plus.


	
◼	Les dates peuvent être également très éclairantes : si des articles sont antérieurs à la création d’une institution, à l’instauration d’un dispositif, il y a tout lieu de penser qu’on va y trouver une analyse des causes de la réforme.




Par ailleurs, avant même d’aborder le dossier, demandez-vous quels éléments incontournables la note devrait (sous réserve que le contenu du dossier valide cette analyse) comprendre : 


–	moyens humains, financiers, économiques ;


–	risques juridiques, politiques, économiques, sociaux ;


–	modes d’organisation (partenariat) ;


–	résultats ;


–	précautions indispensables…


C. Lire le dossier


Trop souvent négligée par le candidat qui craint de perdre du temps, cette lecture est utile si elle permet de valider l’analyse du sujet et de la liste des documents joints et, surtout, de déterminer le document pivot : ce document est celui dont l’exploitation va permettre d’identifier le plus grand nombre possible d’arguments permettant de traiter le sujet. Plus ce document permettra d’ouvrir de fiches correspondant chacune à l’un des aspects du sujet, plus l’exploitation des autres documents sera rapide et facile.


Remarquons qu’une erreur sur le caractère « pivot » d’un document ne serait pas dramatique : si l’on y trouve peu d’informations utilisables pour traiter le sujet, il faudra rapidement passer à un autre document pour tenter d’en extraire la « substantifique moelle ».


Soulignons enfin qu’on ne lit pas un dossier de synthèse comme on lit habituellement : cette lecture doit être rapide et utile. Le but : repérer l’essentiel (on se servira des titres, des sous-titres, des intertitres, des chapeaux), éliminer l’inutile, ce qui est redondant ou éloigné de l’essentiel du sujet.


D. Exploiter le dossier


Plusieurs méthodes sont enseignées. Elles ont toutes leur pertinence et, de même qu’un formateur pourra en privilégier une, de même les candidats seront plus à l’aise avec telle ou telle méthode. Il paraît donc important d’en présenter et d’en « faire fonctionner » plusieurs.


Trois techniques


Si on peut les distinguer par commodité d’exposition, ces trois techniques ne sont pas totalement « étanches » les unes par rapport aux autres, et le traitement d’un sujet donné pourra requérir, par exemple, de passer à la fois par la méthode (1) et la méthode (2).


Quelle que soit la technique utilisée, une analyse fine de la commande et des titres des documents au dossier puis une « lecture de survol » de l’ensemble du dossier sont vivement conseillées puisqu’elles vont permettre à la fois :


–	de construire un ordre d’exploitation du dossier. La première lecture permet de hiérarchiser les textes en fonction de leur nature (texte juridique, presse spécialisée, presse généraliste…), de leur date, de leur pertinence pour honorer la commande. Elle va déterminer le document par lequel vous commencerez l’exploitation du dossier parce qu’il vous paraît contenir le plus d’informations utiles ;


–	de distinguer des thèses :


•	qui peuvent parfois permettre de préconcevoir le plan de la synthèse (méthode 1, idéale, mais que des dossiers touffus rendent parfois impraticable) ;


•	qui permettent très fréquemment de préconcevoir des fiches synthétiques (méthode 2) ;


•	qui aident à discerner les points à mettre en valeur lorsqu’on rédige une fiche par document (méthode 3).


Méthode 1 : la rédaction de fiches à partir d’un plan préconçu


Vous rédigez une fiche par partie, voire une fiche par sous-partie.


L’analyse de la commande et des titres, la lecture de survol du dossier vous ont permis d’élaborer les deux parties du plan, voire les quatre sous-parties de la note.


Il vous reste à aller chercher dans le dossier les éléments nécessaires pour remplir ces parties ou sous-parties.


C’est une méthode fréquemment préconisée à partir d’un plan en deux grandes parties : on classe au fur et à mesure de l’exploitation du dossier les informations dans deux grandes parties, puis on subdivise chaque partie en deux sous-parties (praticable par simple indexation par A ou par B des informations de chaque partie).


Avantages : l’exploitation du dossier est aisée, efficace et rapide. Vous ne retenez que ce qui sert chacune des parties ou sous-parties.


Inconvénients : une erreur initiale de plan va fausser toute la synthèse. Si on ne « tient » d’entrée de jeu que les deux grandes parties, un travail important de classement (A et B de chaque partie, puis hiérarchisation à l’intérieur de chaque A et chaque B) reste à accomplir avant la rédaction définitive.


Quelques exemples de plans préconçus :



Une institution nouvelle


Exemple : les maisons départementales du handicap (MDPH)


Un dispositif novateur/entend résoudre des problèmes anciens


Des difficultés de fonctionnement/imposent des modifications


Une prise de conscience récente/induit de nouveaux principes


Un fonctionnement innovant/mais des difficultés à surmonter


Une conception nouvelle/induit un fonctionnement novateur


Des réussites/mais aussi des échecs


De nouveaux principes ambitieux/en décalage avec l’organisation actuelle


Un dispositif novateur/une réussite sous condition


Une situation préoccupante/conduit à une solution inédite


Des bénéfices attendus/non sans incertitudes


Un dispositif juridique nouveau


Exemple : le droit au logement opposable (DALO)


Des principes novateurs/ouvrent de nouveaux droits


Des insuffisances/requièrent une nouvelle évolution juridique


Des principes novateurs/imposent de nouvelles obligations


Des conditions de réussite non remplies/des résultats décevants


Une situation préoccupante/impose la création de nouveaux droits


Une mise en œuvre complexe/nécessite des moyens


Un contexte (politique, économique, social)/périme le droit en vigueur


L’affirmation d’un nouveau principe juridique/fonde un dispositif inédit


Une législation inefficace/impose une réforme


Des avancées/mais aussi des limites


Des expériences probantes à l’étranger/inspirent l’évolution du droit français


Des effets positifs attendus/sous réserve que des conditions soient remplies


L’inefficacité des dispositifs précédents/a conduit à une évolution remarquable


Les premiers retours d’expériences/font douter de la réussite


Des principes anciens périmés/de nouveaux principes


Un fonctionnement nouveau/sans amélioration notable


Un mode d’organisation


Exemple : l’intercommunalité


Des avancées incontestables/des limites


Des réformes annoncées/à la réussite incertaine


Une situation préoccupante/a conduit à des réformes successives


Leurs limites/imposent de nouvelles réformes


Une volonté politique/un fonctionnement institutionnel nouveau


Des réussites/des échecs


Une volonté politique/un fonctionnement institutionnel nouveau


Un bilan décevant/induit une nouvelle politique


Une politique publique


Exemple : la politique culturelle de la commune


Des besoins nouveaux/des acteurs


De nouveaux outils/des limites


Des besoins nouveaux/des moyens limités


De nouveaux acteurs/de nouveaux modes de travail


Des besoins nouveaux/de nouveaux outils juridiques


Des contraintes/qui imposent de nouvelles méthodes


Des besoins nouveaux/un désengagement des acteurs traditionnels


L’intervention de nouveaux acteurs/impose de nouveaux modes de conduite


Une volonté politique/en réponse à des demandes insatisfaites


Des moyens inadaptés/de nouveaux moyens


Les modes d’action traditionnels/ne répondent plus aux besoins nouveaux


Des expériences innovantes/requièrent des moyens


Les modes d’action traditionnels/ne répondent plus aux besoins nouveaux


Des moyens nouveaux/une efficacité sous conditions





Méthode 2 : la rédaction de fiches par thèse


Vous rédigez une fiche par thèse.


Il s’agit bien d’une rédaction par thèse et non par document.


L’analyse de la commande et des titres, la lecture de survol du dossier (et notamment celle des titres, sous-titres, chapeaux introductifs, intertitres…) vous ont permis de repérer des thèses qui vous paraissent « incontournables » pour traiter le dossier, mais vous n’êtes pas encore en capacité de rédiger un plan, généralement parce que les thèses sont trop nombreuses.


À partir d’un document, vous ouvrez autant de fiches que ce document aborde de thèses (idées principales) différentes. 


Bien sûr, vous n’ouvrez pas de fiche lorsqu’une thèse contenue dans le document est sans lien avec l’objet de la note de synthèse.


Il peut arriver qu’un document ne contienne qu’une seule thèse et donne donc lieu à la rédaction d’une seule fiche.


Si vous retrouvez cette même thèse (idée principale) dans un autre document, vous n’ouvrez pas une autre fiche mais vous complétez celle que vous avez déjà ouverte.


Pensez, à la fin de chaque information sur un thème donné, à noter le document d’où provient l’information. Cette mention ne sera évidemment pas reprise dans la rédaction finale, mais elle vous permet si nécessaire d’aller retrouver la source de l’information si, au moment de la rédaction définitive, celle-ci ne vous paraît plus suffisamment claire (ce qui n’est nullement souhaitable : perte de temps !).


Avantages : vous n’écrirez jamais deux fois la même chose. La rédaction définitive est facilitée par le regroupement logique des informations.


Inconvénients : l’ouverture d’un nombre excessif de fiches peut retarder l’élaboration du plan définitif. Certaines fiches auront été ouvertes « pour rien » dans la mesure où le faible nombre d’informations qu’elles contiendront ne permettra pas de nourrir une sous-partie, quelle qu’en soit la pertinence sur le fond. Parfois, vous n’osez pas vous « risquer » à mettre en valeur des thèses, de crainte de faire fausse route.


Méthode 3 : la rédaction de fiches par document


Vous rédigez une fiche par document. 


L’analyse de la commande et des titres, la lecture de survol du dossier ne vous ont pas permis de mettre en valeur des thèses qui vous satisfassent. Vous avez tout de même repéré quelques « incontournables » qui vont vous aider. Rien n’est donc perdu !


Pour que la méthode soit efficace, mettez en valeur l’essentiel dans la marge en vous aidant des titres, des chapeaux introductifs et des intertitres. 


Vous pouvez utiliser des codes couleurs qui faciliteront le regroupement des informations au moment de la rédaction définitive, ou travailler par colonnes à partir de mots-clés.


Avantages : la méthode est rassurante, vous engrangez des informations au fur et à mesure de la lecture du dossier. C’est la méthode la moins risquée, la plus besogneuse.


Inconvénients : vous risquez d’écrire deux fois la même chose. Vous devez regrouper des informations éparses (éclatées sur plusieurs fiches) pour procéder à la rédaction définitive. Cela requiert une indexation rigoureuse de l’information (des résumés des différents documents qui n’en mettraient pas en valeur les grands axes, les « arêtes », seraient très peu opérants).


E. Élaborer un plan


À partir de là, il ne reste plus qu’à adopter un agencement cohérent des fiches pour construire le plan. En valorisant plus ou moins telle ou telle information (dans la limite de l’obligation d’objectivité), on peut bâtir, à partir des fiches, plusieurs plans entre lesquels il faudra choisir.


F. Procéder à la rédaction définitive


Il reste à rédiger l’introduction au brouillon : on dispose déjà du passage essentiel de l’introduction, l’annonce de plan. On a également repéré les éléments utiles à une entrée en matière en analysant les documents. Il reste à exprimer clairement la problématique.


Profitons-en pour rédiger également la conclusion qui, en quelques lignes, doit souligner l’essentiel.


On peut alors procéder directement à la rédaction au propre en recopiant, avec quelques « réécritures » ponctuelles, dans les parties et sous-parties ad hoc, les informations contenues dans les fiches.






Annales 
corrigées
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Concours externe – session 2014 
Spécialité administration générale


Vous êtes attaché territorial de la commune d’Alpha, membre d’une structure intercommunale. À la suite des élections municipales, le nouveau maire vous demande de rédiger, à son attention, une note sur les grands enjeux de l’intercommunalité.


Vous rédigerez cette note exclusivement à l’aide des éléments du dossier.
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Document 1 : L’intercommunalité, hier, aujourd’hui et demain. Extrait de J.-M. Pontier, in M.-C. Steckel-Assouère (dir.), Regards croisés sur les mutations de l’intercommunalité, L’Harmattan, coll. Grale, 1er septembre 2013. (5 pages)


Document 2 : L’émiettement communal et la coopération intercommunale. Extrait de N. Kada et H. Oberdorff, Institutions administratives, Sirey, 2013. (2 pages)
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